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L'Adresse-M. de Corneille

M. Fontaine: . . . du gouvernement d'hier, du gouvernement
qui a endetté le pays pour 240 milliards de dollars, je suis porté
à dire que cet expert devrait, au préalable, connaître la ques-
tion de l'éducation au niveau constitutionnel, car cela relève
des provinces.

Je suis très conscient que dans son parti on ne s'entend pas
du tout sur la Constitution, que l'on connaît des tiraillements
énormes, que son parti est en train de se briser sur une ques-
tion constitutionnelle.

Il serait bon que le représentant de ce parti fasse mention
que l'éducation relève des provinces.

Deuxièmement, lorsqu'il dit que nous, nous contribuons au
programme d'éducation dans certaines provinces, nous tenons
compte, nous, que les étudiants que l'on veut former, on ne
veut pas leur créer des dettes pendant leur vie active et égale-
ment pour leurs descendants.

C'est cela que le gouvernement qui nous précède n'a jamais
compris, monsieur le Président.

[Traduction]

M. le vice-président: Étant donné qu'il nous reste une
minute, je crois que le député d'Eglinton-Lawrence (M. de
Corneille) devrait avoir le dernier mot.

rede- [Français]
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M. de Corneille: Monsieur le Président, serait-il possible à
mon honorable ami de continuer parce que je n'ai pas compris
sa question, il n'a pas encore posé sa question.

Une voix: Rien de nouveau, il n'avait rien à dire.

t: Je donne la parole à l'honorable député
e) sur une très brève question afin qu'on


